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Objet : Candidature de la CCSLA auprès de la Région
pour permettre au Campus Connecté et à l'Espace Emploi
d'intégrer le Service Public Régional de rOrientation.

Membre(s) present(s) :

BALMONT Nicolas

BERNARD Anne-Marie

BRACHET Marc

BRASSOUD Martine

BRUNET André

CHAPPET Philippe

CREPEL Yves

Pouvoirs :

BOURNE Hervé pouvoir à Stéphanie

JOSSERAND

MAURICE Charline pouvoir à Yves
CREPEL

Membre(s) Excuse(s)

DOMENGE-CHENAL Michèle

COUTIN Michel

DALEX Jacques

DUMONT-THtOLLIERE Christine

DUNAND-CHATELLET David

GONZALES Florence

GOURDIN Margaret

JOSSERAND Stéphanie

CARRIER Kelly pouvoir à Sébastien
SCHERMA

VIGNIER Georges pouvoir à Claude
GAILLAIRD

LITTOZ Lucie

MILLET-URSIN Marc

PAGET Marc

PETIT Monique

PONTHIEU Eric

PORTIER Jean Pierre

PORTIER Julien

DENAMBRIDE Julie pouvoir à
Anne-Marie BERNARD

PRUD'HOMME Philippe

SCHERMA Sébastien

TREMBLA Y-GUETTET Jeannle

GAILLARD Claude

FERNANDEZ Sophie pouvoir à
Florence GONZALES

LUCIANI Michel

EXPOSE

Monsieur Sébastien SCHERMA Vice-président en charge du Développement Economique et
de l'Emploi rappelle que la Communauté de Communes a mis en place l'Espace Emploi
Formation et le Campus Connecté pour développer l'emploi, la formation et accompagner les
publics dans raccès à l'emploi.

Monsieur le Vice-président Sébastien SCHERMA propose à l'Assemblée d'étendre les
missions de l'Espace Emploi Formation et du Campus Connecté à l'information et au conseil
en matière d'orientation professionnelle.



Il précise que l'orientation est un droit et un enjeu majeur pour chaque personne, tout au long
de sa vie. L'article L.6111-3 du code du travail affirme que « toute personne dispose d'un droit
à être informée, conseillée et accompagnée en matière d'orientation professionnelle. »

L'article 22 de la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la
démocratie sociale consacre l'existence d'un Service public régional de l'orientation
(SPRO) et confie la coordination des actions des organismes participant au Service
public régional de l'orientation à la Région.

Le SPRO participe aux objectifs suivants ;

- Permettre à chaque citoyen l'accès à l'information sur les métiers et leurs évolutions,
la formation et l'emploi et d'être accompagné dans son projet d'orientation ou
d'évolution professionnelle.

- Permettre à chacun d'élargir ses choix professionnels, notamment par la mise en
valeur des emplois potentiels sur son territoire.

- Construire des parcours de formation et d'Insertion mieux articulés en confortant
la mise en réseau de l'ensemble des acteurs de l'orientation tout au long de la vie,
notamment pour la mise en oeuvre du droit au retour en formation.

Le SPRO s'adresse à tous les publics, via 2 niveaux d'Intervention sur l'orientation :

1® niveau d'information gratuite sur l'orientation en proximité et/ou en accès
dématérialisés ;

-  2®niveau accès à un conseil et un accompagnement personnalisé (Conseiller en
Evolution Professionnelle) via le réseau réglementaire.

Pour répondre aux objectifs, le SPRO Auvergne-Rhône-Alpes s'appuie sur l'expertise d'un
réseau d'acteurs spécialisés dans l'orientation, certains acteurs y sont engagés :

-  Dans le cadre d'une convention entre l'Etat et la Région : CIO, structures d'information
jeunesse,...,

-  Dans un cadre réglementaire avec la Région : Pôle Emploi, Missions Locales, APEC,
CAP Emploi et les chambres consulaires ....

-  Dans le cadre d'une démarche volontariste : organismes œuvrant dans le domaine
de l'emploi, la formation et l'orientation (MIFE, association locale œuvrant pour
l'emploi, espace emploi ....).

Monsieur le Vice-président précise que l'Espace Emploi Formation et le Campus connecté
sont éligibles à intégrer le SPRO dans le cadre d'une démarche volontariste détaillant les
modalités selon lesquelles ils respecteront les valeurs constitutives du SPRO ainsi que son
cahier des charges.

Le Campus et l'Espace Emploi Formation s'inscrivent dans le 1® niveau d'information au
public.

La participation au SPRO permettrait :

-  Une meilleure visibilité de l'offre de service et une communication facilitée,
-  Une reconnaissance de la qualité de l'offre de services par le réseau
-  Une intégration dans un dispositif partenarial
-  La professionnalisation des salariés grâce à un accès gratuit à l'offre de formation

de Via Compétences,



Une veille Informationnelle facilitée par le réseau

Monsieur le Vice-président propose que la Communauté de Communes dépose un dossier
de candidature auprès de la Région pour intégrer le SPRO au titre de l'Espace Emploi
Formation et du Campus connecté.

La Commission Développement économique réunie le 30 novembre 2022 et le Bureau du 12
janvier 2023 ont émis un avis favorable.

Le Conseil Communautaire sera amené à se prononcer et à :

-  Valider le dépôt du dossier de candidature auprès de la Région intégrer le SPRO
Autoriser le Président à signer tous les documents nécessaires au dépôt de la
candidature de la Communauté de communes et tous les autres documents

nécessaires à la mise en œuvre de la délibération.

Ceci exposé et après en avoir déiibéré, ie Conseii Communautaire, à i'unanimité :

Valide le dépôt du dossier de candidature auprès de la Région intégrer le SPRO
-  Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires au dépôt de la

candidature de la Communauté de communes et tous les autres documents

nécessaires à la mise en œuvre de la délibération.

Résultat du vote :

Votants :

Pour :

31

31

Abstention

Contre

Exprimés : 31

FAVERGES-SEYTHENEX, le 3 1 JAN. 2023

Le Secrétaire de séance,
M. Philippe PRUD'HOMME

Détroération rendue exécutoire le :

Affichage le :
Date de mise en ligne ; 31 JAN. iUZJ

Copie(s) interne(s) :

Service Economie - Tourisme : N. OURCHID

Le Président

lues DALEX

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Monsieur le Président de la Communauté de Communes
des Sources du Lac d'Annecy dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou notification.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Grenoble par courrier (2 place Verdun,
BP 1135. 38022 Grenoble Cedex) ou par voie dématérialisée en utilisant l'application « Télérecours citoyens » sur le site
www.telerecours.fr dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de sa date d'affichage, ou à compter
de la réponse de la Communauté de Communes des Sources du Lac d'Annecy, si un recours gracieux a été préalablement
déposé.


